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Une session plénière bien inquiétante… 

Ce matin, alors que le Président décida de ne pas faire de discours d’introduction, le groupe CEC faisait savoir qu’il 

souhaitait, lui, intervenir à deux reprises sur des sujets différents. Andrée Oger, pris la parole et jusque-là tout 

allait bien… Jusqu’au moment où Maryannick DESHAYES enclencha le micro pour appeler à soutenir les salariés 

des entreprises Everial à Criquebeuf-sur-Seine et Eiffage à Martot. Mais le Président, Sébastien LECORNU, sous 

couvert du règlement intérieur qui selon lui limiterait les temps de paroles (à vérifier !), le lui a interdit. 

Pourtant, et vous allez pouvoir vous faire votre propre jugement (discours en annexe), l’intervention de Madame 

DESHAYES était fort à propos dans une situation de crise qui risque à chaque instant de précipiter plus de 150 

familles dans la précarité. 

Alors, en désespoir de cause, notre groupe a présenté une motion (faite à la hâte) qui eut le mérite d’amener 

l’assemblée à se prononcer sur les questions de l’emploi. Et malgré la suppression par la droite d’une phrase sur 

la reprise possible de ces sites, nous contestons ce qu’a dit Sébastien LECORNU : EVERIAL et EIFFAGE dans notre 

département, sont susceptibles d’être rachetés. 

Dans l’assemblée, le groupe majoritaire… fidèle à lui-même ! 

Puisque le sujet était l’emploi, les interventions n’ont pas tardé à tester l’acoustique de la salle en scandant de 

concert que le Conseil départemental n’avait pas la compétence économique et qu’il ne fallait pas promettre aux 

salariés des choses que nous ne pourrions tenir…  

Mais enfin, ce n’est pas parce que la compétence économique revient à la Région qu’il ne faudrait pas agir dans 

l’Eure pour tenter de sauver l’emploi et maintenir la dynamique locale ! Bien au contraire… Mais ça, la droite n’a 

pas l’air de vouloir l’entendre. Pourtant, jadis, le Département de l’Eure avait bien su prendre sa part dans le 

sauvetage des entreprises. La preuve par l’exemple avec M-real. Mais ça c’était avant… 

En tous les cas, pour ce qui nous concerne, nous continuons d’agir et à soutenir les salariés dans leurs combats 

respectifs. Nous continuons également de réclamer la tenue de tables rondes sous l’égide de Monsieur le préfet 

et en présence de tous les acteurs capables de faciliter la reprise de l’activité dans ces deux entreprises comme 

dans toutes celles victimes de plans de licenciements sur le territoire de notre département. 

Des vœux chahutés 

Alors que La Poste vient d’annoncer à ses employés du centre de tri de Saint-André de l’Eure que le site allait être 

fermé à la rentrée, notre groupe proposa d’adopter un vœu de soutien aux salariés marquant ainsi la volonté du 

Département de voir abandonner ce projet insensé. Refusé ! Le Président ne veut que des vœux qui concernent 

le département. Ici, ce n’est que Saint-André de l’Eure, circulez y’a rien à voir. Les employés de La Poste 

apprécieront ! 

Aussi, quelle ne fut pas notre grande surprise d’entendre le Président LECORNU affirmer avec culot que le vœu 

que nous formulions quant au maintien des dessertes et des lignes SNCF en Haute-Normandie émanait de lui-

même ! Rien que ça ! Nous rappelons brièvement que l’action entamée voilà des mois pour conserver ce service 

de transports propres si utile aux gens émane de deux vice-présidents de  régions: Noël LEVILLAIN pour la Haute-

Normandie et Pierre Mouraret pour la Basse-Normandie. Tous deux élus du Front de gauche, nous sommes donc 

ravis que le Président du Conseil départemental de l’Eure se rallie à nos positions. 
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